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(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 6 juillet 2011 lors de la 1118e réunion des Délégués des Ministres)

1.
Le Comité des Ministres a examiné attentivement la Recommandation 286 (2010) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « Les langues minoritaires : un atout pour le développement régional ». Il l’a portée à l’attention des gouvernements des Etats membres et l’a aussi transmise aux comités concernés
 pour informations et commentaires éventuels.
2.
Le Comité des Ministres a pris note de l’avis du Congrès sur la valeur économique et culturelle des langues régionales et minoritaires. Il considère que la protection des langues régionales ou minoritaires historiques de l'Europe, dont certaines risquent, au fil du temps, de disparaître, contribue à maintenir et à développer les traditions et la richesse culturelles de l'Europe.
3.
A cet égard, le Comité des Ministres souligne l’importance de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales (STE n° 157) et de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires (STE n° 148), outils essentiels pour la promotion et la protection de ces langues dans de nombreux domaines de la vie publique. Il encourage les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et/ou de ratifier ces conventions.

4.
Plusieurs domaines mentionnés dans la Recommandation 286 (2010) comme étant particulièrement importants pour réactiver les langues régionales ou minoritaires sont également cités dans la Charte, à savoir l'enseignement (article 8), les médias (article 11) ainsi que les activités et équipements culturels (article 12). 

5.
Bien que la Charte ne prévoie pas un suivi du développement économique lié à l'augmentation de la pratique des langues régionales ou minoritaires dans les Etats membres, le Comité d'experts de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires a constaté plusieurs effets positifs dans le cadre du suivi effectué dans divers Etats ayant ratifié la Charte. En outre, la Charte se réfère à la promotion de l'emploi des langues régionales ou minoritaires dans le secteur économique (article 13, vie économique et sociale). En tant que cadre européen de référence pour la protection et la promotion des langues régionales ou minoritaires, la Charte offre aux Etats, et notamment aux collectivités locales et régionales, un cadre global et une structure permettant de promouvoir ces langues dans presque tous les domaines de la vie publique.
� Le Comité européen de la démocratie locale et régionale (CDLR), le Comité consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales et le Comité d’experts de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires.
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